772 "Il disait qu'il voulait me tuer" : atteintes à la laïcité, menaces de mort... Les chefs d'établissements à bout
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Habituellement discrets, ils sont exaspérés d'être régulièrement menacés physiquement ou sur les réseaux sociaux, pour avoir sanctionné un élève ou pour lui avoir demandé d'ôter son voile ou son abaya. L'affaire du lycée Maurice-Ravel où un proviseur vient d'être menacé de mort est celle de trop. Témoignages.

C’est rarissime. Quelque 170 chefs d'établissements parisiens (collèges, lycées), soit la moitié d’entre eux, se sont rassemblés lundi 4 mars, inquiets, devant la Sorbonne à Paris en soutien au proviseur du lycée Maurice-Ravel. Mercredi dernier, le proviseur de cet établissement avait rappelé à trois élèves l'obligation de retirer leur voile dans l'enceinte du lycée. Elles l'avaient mis avant de sortir, alors qu’elles traversaient une cour de récréation. L'une d'elles, majeure et scolarisée en BTS, a ignoré le proviseur, ce qui a provoqué une altercation, a détaillé le parquet. Dans un premier temps, l’élève avait prétendu avoir été frappée, mais selon la directrice académique, « cela ne s’est pas passé comme ça. Le proviseur lui a simplement demandé d'enlever son voile. Et comme elle ne l'entendait pas, il lui a mis une main sur le dos (...). Mais à aucun moment il n'y a eu de violence telle que ça a pu être relayé par certains médias ».

Dans la foulée, des menaces de mort à l'encontre du proviseur ont circulé en ligne. La ministre de l'Éducation Nicole Belloubet qui s'est rendue ce mardi 5 mars au lycée Ravel pour soutenir le proviseur a déploré des « attaques inacceptables ». « Une série de mesures » a été prise pour le protéger, a ajouté la ministre, « de la protection fonctionnelle à un travail sur les réseaux sociaux, en lien avec la plateforme Pharos » (plateforme française de signalement des contenus illicites en ligne), en passant par « la sécurisation de l'établissement ».

A LIRE AUSSI : Iannis Roder : "Toute l'école doit être mobilisée pour défendre la laïcité"
« INTOLÉRABLE »

À l’appel de trois syndicats, proviseurs et principaux s’étaient donc réunis au préalable pour dénoncer « les menaces et les violences dont ils sont victimes dans le cadre de leurs fonctions ». « Nous sommes intervenus pour appuyer notre collègue, menacé de mort pour avoir simplement fait son travail : appliquer la loi. C’est intolérable », témoigne Olivier Sellier, proviseur du lycée Elisa-Lemonnier (12e arrondissement) et secrétaire académique adjoint au Snpden-Unsa.

Si le déclencheur, ce sont les évènements du lycée Ravel, « il s'agit d’apporter un soutien à l’ensemble des collègues menacés dans le cadre de leurs fonctions ». Certes, les atteintes à la laïcité sont moins nombreuses depuis les directives de Gabriel Attal interdisant le port de l’abaya, il y a quelques mois, mais des chefs d’établissements y sont toujours confrontés ponctuellement. Surtout dans les lycées professionnels.

Et d'autant plus lorsqu'il s’agit d’étudiantes majeures, comme celles de Ravel, qui savent qu’elles pourraient porter le voile si elles étaient à l’université et non dans un lycée. Une proviseure se demande si ce type d’incidents n’est pas lié à l’approche du ramadan, période où les lycéens « essaient de se montrer plus purs, plus proches de ce qu’ils pensent être les règles de leur religion. On constate parfois un regain d’atteintes à la laïcité à ce moment-là ».

« LES LANGUES SE DÉLIENT »

« À la suite de cet appel au rassemblement, les langues se sont déliées et il y a d’autres chefs d’établissement qui ont dit qu’ils recevaient des menaces », a renchéri Kamel Aït Bouali, son homologue du Sgen-CFDT Paris. « Il y a un climat qui est assez tendu », dit-il. Sur X, il a écrit « on ne se lève pas le matin pour s’entendre dire que nous sommes des racistes, ou "je sais où tu habites" ».


Régulièrement, les chefs d’établissement sont confrontés à des insultes et menaces émanant de parents d’élèves mécontents après un conseil de discipline par exemple ou après un échec à un examen.

Proviseure au lycée François Villon, Lucie Pitiot en a témoigné publiquement : Le 12 février dernier elle a été menacée par un parent mécontent de l’exclusion de son fils, une décision collégiale prise par le conseil de discipline. « Qu’il vienne dans l’établissement, au début des vacances, heureusement en mon absence, répéter devant plusieurs collaborateurs médusés qu’il souhaite me tuer et sait où j’habite, ce n’est pas tolérable », a-t-elle raconté sur X. « Je ne suis pas retournée chercher le pain depuis. Je ne me déplace qu’en voiture. (…) Ce que je veux souligner, c’est le risque que nous renoncions à réunir un conseil de discipline ou que nous ayons peur de faire exécuter la loi ».


A LIRE AUSSI : "Tu savais que tout a commencé ici, en plus ?" : à Creil, une jeunesse critique à l'égard de la laïcité
Carole Zerbib, alors proviseur au lycée Voltaire (12e arrondissement), a fait l'objet du même type de menaces. Un de ses élèves avait échoué au rattrapage du bac. « Il a estimé que j’étais responsable de l’échec car je l’avais convoqué trop tôt, selon lui, à 8 heures du matin. Le père, la mère, la sœur et le garçon en question sont venus me menacer de mort dans mon bureau à l’improviste. J’ai eu très peur. J’ai déposé plainte même si ça n’a pas donné grand-chose », témoigne cette militante du Snpden-Unsa.

Depuis l’affaire Samuel Paty, l’institution ne traite néanmoins plus ces sujets par le « pas de vagues » : « On se sent beaucoup plus écouté », assure cette cheffe d’établissement qui a régulièrement fait face à des menaces lorsqu’elle exerçait en Seine-Saint-Denis. Habituellement, « nous restons discrets mais moi aussi j’ai été menacée et j’ai dû porter plainte plusieurs fois pendant ma carrière. À chaque fois, il faut déposer plainte. Le plus souvent, cela vient de parents d’élèves en échec, avec des problèmes de comportement. Des parents désespérés, dépassés. La difficulté aujourd’hui, c’est que tout est posté immédiatement sur les réseaux sociaux. Il n’y a pas de recul. Les gens surréagissent. J’ai manifesté car nous défendons les valeurs de la République mais pas au point d’être menacés de mort », témoigne Karile Richard, proviseure au lycée Turgot, dans le 3e arrondissement et représentante de Id-FO.

